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La  résolution  somnise  à votre  examen  rapporte  la 
loi  du  i5  thermidor  an  5 ; l’époque,  à mon  avis,  est 
aussi  remarquable  que  l’infraction  de  l’acte  constitua 
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tionel  ; ce  fut  une  loi  de  circonstance  royale  ^ et  sous  ce 
rapport  je  crois  difficile  de  séparer  la  pensée  du  pen- 
seur. La  simple  lecture  vous  convaincra  de  l’identité 
par  le  vif  intérêt  pour  des  individus  qu  une.  trop  lon- 
gue procédure  empêchoit  de  seconder  leur  projet  con- 
tre-révolutionnaire. 

Voici  la  loi. 

«Considérant  que  les  individus  dénommés^  dans  le 
jugement  de  la  commission  militaire  établie  a Calais  y 
en  date  du  9 pluviôse  an  4 , sont  naufragés , et  quil  en 
conste  par  un  acte  judiciaire  et  irrévocable; 

» Considérant  quil  est  instant  de  faire  cesser  les  dou- 
tes existans  sur  la  destinée  desdits  individus , 

» Déclare  qu'il  y a urgence. 

» Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence , prend  la 

résolution  suivante  j ■ 

» Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  la 
commission  militaire  établie  a Calais , en  date  du  9 ni- 
vôse an  4 5 seront  incessamment  et  sous  le. plus  bref  delai 
rembarqués  et  rendus  en  pays  neutres.  » 

Renübarqués  et  rendus  en  pays  neutres  incessamment , 
et  sons  le  plus  bref  délai  ; cette  finale  est  on  ne  peut 
plus  claire  ; du  pays  neutre  au  pays  ennemi , la  traver- 
sée est  plyis  au  moins  longue  ; on  y a pourvu.  Vous  con., 
cevez  d'ailleurs  que  l'Anglais,  maître  de  la  mer,  au- 
roit  peut-être  repris  ses  deux  légions  de  Choiseul  et  de 
Louvestein  si  loyalement  renvoyées,  et  que  l'Anglais 
moins  loyal  aurait  pu  prendre  le  vaisseau  français , 
son  équipage,  plus  les  passagers  français  et  étrangers  à 
sa  solde. 

Cette  loi  est  faite  pour  des  individus  qui  étoient  en- 
core en  présence  des  tribunaux  ; ici  disparaissent  les 
limites  tracées  au  Corps  législatif,  au  pouvoir  executif. 
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et  au  pouvoir  judiciaire;  et  l'article  46  de  Facte  consti- 
tutionnel est  sciemment  enfreint , puisqu'on  reconnoic 
un  jugement  d'une  commission  militaire  qui  renvoyoit 
aux  tribunaux.  On  considère  que  le  naufrage  est  cons- 
taté par  un  acte  judiciaire  et  irrévocable;  cette  irrévo- 
cabilité d’un  acte  doit  à mon  avis  reposer  sur  sa  légiti- 
mité ; or,  les  formes  impérieusement  exigées  dams  les 
tribunaux , et  à plus  forte  raison  dans  toute  commis- 
sion militaire  , où  la  rapidité  des  jugemens  les  rend  plus 
nécessaires  encore  , ces  formes  ayant  été  violées,  il  n'y 
a ni  jugement,  ni  acte;  ainsi  le  naufrage  repose  sur 
une  base  bien  fragile,  et  sous  ce  rapport  il  peut  pa- 
roître  douteux.  Mais  je  veux  bien  le  prendre  pour 
constant,  et  alors  même  le  pouvoir  du  législateur  est 
limité  par  l'article  3/3  de  la  constitution , qui  lui  dé- 
fend toute  nouvelle  exception , et  celle  du  naufrage 
vrai  ou  supposé  ne.se  trouve  point  dans  la  législation 
relative  aux  émigrés  ; si  ce  cas  paroît  préexistant  à 
toute  constitution  , et  est  inscrit  dans  le  code  de  la  na- 
ture, j'y  trouverai  aussi  celui  de  la  défense  naturelle: 
car  ce  raisonnement , qui  pourroit  avoir  quelque  force 
pour  un  émigré  seulement , n'en  a plus  pour  un  émigré 
armé , et  à la  solde  de  notre  ennemi  ; cette  distinction 
n est  point  une  subtilité , et  je  l'ai  tirée  de  vos  lois. 

Je  vous  les,  citerai  lorsque  je  discuterai  le  second  ar- 
ticle de  la  résolution.  Mais  avant  d'y  passer,  je  dois 
observer  $nr  le  premier  article  relatif  à la  loi  qu’il  pro- 
pose de  rapporter,  que  cette  planche  jetée  au  naufrage 
vrai  ou  supposé , seroit  saisie  par  tous  les  émigrés  ab- 
sens,  présens,  futurs;  ainsi  chaque  jour  on  verroit  des 
naufragés  par  les  Anglais  ; à Quiberon  ils  déposèrent  les 
émigrés , et  se  retirèrent  avec  leurs  vaisseaux.  Comme 
il  seroit  possible  que  sur  toutes  les  côtes  nous  n'eussions 
pas  de  troupes  pour  les  recevoir  , et  qu'une  commission 
militaire  se  crut  impuissante  contre  le  naufrage  vrai  oit 
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supposé,  il  arriveroit  nécessairement  que  les  soi-disant 
naufragés  passeroient  successivement  de  France  en  pays 
neutre , de  pays  neutre  en  pays  ennemi , et  de  là  en 
France  ; ce  qui  seroit  infiniment  commode  pour  les 
émigrés  armés  comme  ceux-ci  contre  leur  patrie.  Ainsi 
les  parricides  auroient  un  brevet  d'impunité > ainsi  un 
assassin  échappé  au  supplice  , et  ramené  en  France  par 
un  naufrage,  échapperoit  à la  justice. 

J’avoue  que  cette  jurisprudence  est  contraire  aux 
idées  reçues  ; mais  supposons  que  le  Corps  législatif 
aie  pu  faire  une  nouvelle  exception , il  n a pu  s’ériger  en 
tribunal  de  cassation  du  prétendu  jugement  de  la  colli- 
sion militaire  , ni  arracher  aux  tribunaux,  illégalement 
à la  vérité  , saisis  des  individus , ni  prononcer  sur  eux, 
c est-a-dire , juger. 

Je  dois  encore  observer  qu’en  l’an  4 ces  émigrés 
armés  se  pourvurent  au  tribunal  de  cassation  , qui  cassa 
un  référé  au  Corps  législatif , et  en  l’an  5 ils  s’adres- 
sèrent au  Corps  législatif , qui  fit  une  loi  pour  eux. 

Le  tribunal  de  cassation,  qui,  à cette  époque,  croyoit 
ne  pouvoir  connoître  d’un  jugement  de  la  commision 
militaire , voulut  à une  autre  époque  connoître  , malgré 
le  Corps  législatif  et  le  Directoire , de  la  conspiration 
de  Brottier  et  complices,  renvoyés  comme  embaucheurs 
à une  commission  militaire  ; ces  inconséquences  pour- 
tant étoient  conséquentes  au  système  d’impunité  poul- 
ies paricides  et  les  conspirateurs.  Disons-le  franchement, 

Î>rotection  leur  étoit  accordée  au  sein  du  Corps  légis- 
atif , au  milieu  des  tribunaux  , où  la  balance  de  la 
justice  d’alors  penchoit  sous  le  poids  des  ci-devant  ti- 
tres ; celui,  de  l’égalité  beaucoup  plus  ancien,  étoit  avili  : 
bref,  il  y avoit  de  la  différence  entre  un  homme  et  un 
homme.  Le  législateur  qui  voit  au-dessus  de  lui  la  cons- 
titution , ne  peut  perdre  de  vue  le  niveau  de  l’égalité 
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placé  par  îa  nature  et  îa  raison.  Oui  , respect  au  mal- 
heur; mais  aussi  punition  au  crime  , sans  exception 
privilégiée.  Si  j'entends  le  cri  de  l'humanité  5 il  ne  doit 
pas  étouffer  le  cri  de  la  justice. 

Je  passe  donc  à l’article  II  de  la  résolution  * ainsi 
concu  : 

« L'article  XIX  de  la  loi  du  19  fructidor,  portant , les 
. émigrés  actuellement  détenus  seront  déportés  , n'est 
pas  applicable  à ceux  qui,  outre  le  crime  d’émigration , 
étoient  encore  prévenus  d’autres  délits  emportant  peine 
capitale.  » 

Ici  le  législateur  explique  sa  pensée  sur  la  demande 
du  Directoire  exécutif- , qui , le  22  fructidor  propose 
d’envelopper  les  émigrés  de  Calais  dans  -1* exécution  du 
plan  tracé  par  la  susdite  loi.  Si  on  propose  de  les  y en- 
velopper , ils  11’y  sont  donc  pas  compris , et  cette  in- 
terprétation étoit  d’autant  plus  nécessaire  que  le  pour 
ou  le  contre  a été  soutenu  à la  tribune  nationale. 
Si  le  Directoire  les  avoit  déportés,  il  est  évident  qu’il 
les  aurait  arrachés  aux  tribunaux , non  pas  en  vertu  d®- 
la  loi  du  19  fructidor  qui  ne  leur  est  pas  applicable  9 
mais  en  vertu  de  la  loi  du  i5  thermidor.  Dans  le  cas  où 
la  seconde  loi  leur  seroit  appliquée , on  confondroit  le. 
crime  d’émigration  simple,  pour  lequel,  à n;pn  avis, 
elle  a été  rendue , et  le  crime  de  rassemblement  armé 
dont  elle  ne  parle  pas.  En  ce  cas , au  pays  neutre  près , 
la  loi  du  i5  thermidor  resteroit  dans  toute  sa  force; 
elle  seroit  et  ne  seroit  pas  rapportée:  il  y a un  simple 
changement  de  lieu  ; mais  la  déportation  est  la  même , 
et  les  arrache  également  aux  tribunaux.  Cependant  il 
y a une  distinction  à faire  entre  l’émigré  simplement 
rentré , et  l’émigré  qui  porte  ou  a porté  les  armes  contre 
sa  patrie.  Aussi  le  mot  tous , qui  ne  se  trouve  pas  dans 
l’article  XIX  de  la  loi  du  19  fructidor  , me  paroît  mis 
Opinion  de  Guyomar . A 3 
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«•mission  importante.  Loin  de  regarder  cette  omission 
xommp  une  discute  de  mots  5 je  la  considère  comme 
une  limitation  d idees  ; il  s'en  présente  en  effet  deux 
bien  distinctes  : rémigration  et  le  crime  ajouté  au  pre- 
mier , plus  rapidement  puni  d'après  la  loi  du  bru- 
maire an  3. 

L'article  premier  porte  que  tout  émigré  qui  ren- 
trera ou  sera  rentré  sur  le  territoire  Se  la  Répu- 
blique , contre  les  dispositions  de  la  loi  9 sera  conduit 
devant  le  tribunal  criminel  du  dépar rement. 

L'article  III  porte  qu'il  prononcera  la  peine  de  mort, 
après  que  l'identité  sera  reconnue. 

L article  VII,  tous  les  Français  émigrés  qui  seront 
pris  faisant  ou  ayant  fait  partie  des  rassemblemens 
armés. 

^ Ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris  , soit  sur  les  fron- 
tières 3 soit  en  pays  ennemi  , ou  dans  celui  occupé  par 
les  troupes  de  la  République  5 s'ils  ont  été  précédem- 
ment dans  les  armees  ^ennemies , ou  les  rassemble- 
fcnens  d'émigrés. . 

Ceux  qui  ont  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés 
ou  de  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  émigrés  fran- 
' çais,  ou  par  les  commandans  militaires  des  armées  en- 
nemies , seront  réputés  avoir  servi  contre  la  France , et 
seront  condamnés  à mort  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  une  commission  militaire. 

Ces  mots  , le  mot  condamnés  à mort , ont  été  rempla- 
cés par  jugé  dans  les  vingt -quatre  heures  dans  l'im- 
primé de  1 opinion  de  notre  collègue  Cornet,  et  j'ai 
Cru  essentiel  de  relever  cette  erreur  d’impression, 

La  peine  de  mort  devoir  être  infligée  pour  s'opposer 
efficacement  au  retour  desémigrés  proscrits  par  la  cons- 
titution-, mais  cette  peine  est  appliquée  par  un  tribu- 
nal j lorsque  l'idendité  a été  reconnue  ; la  marche  plus 
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lente  ou  plus  rapide  , tracée  par  la  loi  , établit  une 
différence  sensible  entre  un  émigré  rentre  et  un  émi- 
gré armé,  ou  ayant  été  aqné  contre  sa  patrie.  Suivant 
Part.  VII  ,5  celui-ci  est  saisissable  par-tout,  sur  les  .fron- 
tières , en  pays  ennemi , dans  les  pays  occupes  par  les 
troupes  de  la  République  ; tandis  que  1 émigré  , dont 
parie  l’article  premier  , n’est  point  saisissable  ailleurs 
qu’en  France  : il  n’encourt  aucune  peine  s’il  ne  rentre 
pas  *,  mais  l’autre  est  saisissable  et  punissable  par-tout 
où  on  le  trouvera.  Cette  différence  , representans  du 
peuple , est-elle  une  subtilité  * je  ne  le  pense  pas. 

Le  législateur  a rendu  une  loi  politique,  de  salut  pu- 
blic, le  19  fructidor.  Reportons-nous  aux  circonstances 
où  les  émigrés  étoient  protégés  , rappelés  même  par 
l’humanité  , la  justice  de  la  faction  qui  opprimoit  le 
Corps  législatif  ; n’oublions  pas  que  le  désir  de  revoir 
le  pays  qui  nous  a vû  naître,  engagea  l’émigré,  dont 
parle  le  premier  article  , à rentrer.  Je  conçois  que  le 
législateur  fut  alors  plus  jaloux  de  paroître  généreux 
que  sévère  ; il  substitua  la  déportation  à la  peine  de 
mort  en  faveur  des  émigrés  simplement  rentrés.  Si  nous 
ne  pouvons  plus  les  compter  dans  nos  rangs  qu’ils  ont 
désertés  , au  moins  nous  n’avons  pas  à les  combattre 
et  les  punir  par-tout,  comme  les  émigrés  qui  servent 
dans  des  corps  sous  des  chefs  émigrés , ou  renforcent 
isolément  les  cops  ennemis  ; sous  ce  rapport  ceux-ci 
sont  plus  coupables  que  les  premiers  ; bref  les  assassins 
de  nos  défenseurs  n’ont  pu  trouver  grâce  , et  ici  vous 
voyez  que  je  soutiens  aussi  les  droits  de  l’humanité , 
plus  ceux  de  la  liberté.  Peu  importe  que  la  tempête  ait 
poussé  sur  nos  côtes  des  individus  saisissables  par-tout , 
et  où  ils  ont  été  saisis  très-littéralement , puisqu’on  ne 
peut  détenir  ceux  qu’on  n’a  pas  saisis  ; on  ne  peut  en- 
core nier  qu’ils  faisoient  partie  d’un  rassemblement 
ârmé  , et  il  suffisait  qu’ils  en  eussent  précédemment 


Juif  partie,  ou  porteur  de  congé , de  passe-ports  enne- 
mi , pour  constater  le  parricide. 

Quoique  plusieurs  pièces  aient  été  si  innocemment 
e0arees  ou  si  perfidement  soustraites , celles  qui  res- 
tent suffisent  pour  prouver  l'existence  des  deux  légions 
Choiseul  et  Louvestein  a la  solde  de  l’Angleterre  ^'en- 
rôlement de  Koolen  prouve  que  Choiseul  est  un  em- 

, l r,  fllr£  e£  qUe  K°o]ea  senoage  à servir  contre  les 
egmdes  français  c'est-à-dire  les  républicains.  Ici  je 

. UVf,  ,en.  <^era“t  *a  logique  du  défenseur  qui  soutient , 
1 ecnt  au  11  nous  a distribués,  que  la  légion  Choi- 
seul ne  devoir  pas  servir  contre  la  France , et  l'Anele- 
tene  qui  la  solde  n est  en  guerre  qu’avec  la  France  , 
et  ia  République  ne  peut  exister  sans  républicain.  Sans 
blâmer  ni  approuver  la  mesure  prise  pour  les  indivi- 
dus coupables  du  seul  crime  d'émigration , je  pense 
qu  ils  sont  les  seuls  compris  dans  cette  loi  politique. 
Dans  le  cas  contraire  elle  aurait  manqué  son  But,  et  on 
sait  comme  les  ci-devant  déportés  ont  gardé  leur  exil , 
et  comme  les  plus  coupables  sont  revenus  chez  nos 
ennemis.  Cette  affaire  au  reste  regarde  les  tribunaux  : 
s ils  sont  illégalement  saisis , le  tribunal  de  cassation 
e^t  la,  ainsi  que  lart.  VII  de  la  loi  du  27  brumaire; 

* la  commission  militaire  a été  illégalement  formée  , 
il  n y a pas  eu  de  commission. 

- ;C1 5 7ous  ne  prononcez  pas  sur  des  individus , vous 
interprétez  une  loi  sur  la  demande  ou  le  doute  du 

tation°lie  C lai§S  de  1 exécution  de  la  peine  de  dépor- 

Si  vous  êtes  forcés  de  parler  des  individus  dans  la 
discussion,  vous  vous  trouvez  dans  la  même  position 
ou  nagueres,  vous  déclarâtes,  après  une  discussion  très- 
etendue  aussi  sur  des  individus  , que  la  loi  d'amnistie 
lie  leur  etoit  pas  applicable.  Eh  tien  ! je  dis  aussi, 
comme  je  le  pensai  alors  sur  la  première  affaire  , que 
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cette  loi  de  grâce  n est  applicable  dp  aux  émigres  ren- 
trés , et  non  aux  émigrés  armés  contre  la  patrie  , à la 
solde  de  l'Angleterre  , et  embaùcfaeurs.  Quoi  ! des  em- 
bauchés ont  été  jugés  par  une  commission  militaire  3 et 
des  embaucheurs  seroient  déportés  1 Où  est  donc  la 
justice  > où  est  même  l'humanité  qui  ne  permet  pas  de 
distinguer  entre  un  soldat  et  un  chef  coupable , si  ce 
n'est  dans  l'ancien  régime  5 Ils  ont , dit-on , passe  par 
une  commission  militaire  s votre  commission  vous  a 
fait  connoître  que  les  deux  fils  du  général  Landremont 
qui  n'étoient  pas  de  l’état-major  3 qui  seul  devoit  nom- 
mer les  commissaires  5 ont  concouru  a leur  nomina- 
tion , qu'un  membre  a été  élu  à la  pluralité  relative 
au  lieu  de  la  pluralité  absolue  ; voila  des  vices  radicaux  5 
sans  parler  du  voile  qu'elle  a jeté  sur  la  derniere  partie 
de  l'article  VII  de  la  loi  du  s5  brumaire  , où  le  cas  des 
individus  renvoyés  devant  elle  etoit  prevu.  Ainsi  il  n y 
a pas  eu  de  commission  \ supposons-le  , et  alors  ré  délit 
d'embauchage  ne  nécessiteroit-  il  pas  une  autre  com- 
mission \ où  seroit  alors  le  bis  in  idem  \ Dans  tous  les  cas , 
cette  affaire  nous  est  étrangère  ; mais  nous  devons  in- 
terpréter un  article  de  la  loi  que  le  Directoire  propose 
de  rendre  commun  à ces  individus  , alors  nous  ne  sor- 
tons pas  du  cercle  tracé  par  la  constitution  ; nous  rendons 
le  libre  cours  à l’ordre  judiciaire  entravé  par  une  loi 
incontitutionnelle.  Si  l'on  disoit  que  nous  rendons  un 
jugement , je  répondrai  que  nous  exprimons  seulement 
la  pensée  du  législateur  basée  sur  la  loi  du 2 5 brumaire, 
et  que  nous  sommes  compétens  pour  déclarer  si  une  loi 
est  applicable  à un  seul  cas  ou  plusieurs , comme  nous 
avons  déclaré  que  la  loi  d'amnistie  n était  pas  appli- 
cable aux  condamnés  à la  déportation  j alors  le  légis- 
lateur a interprété  sa  pensée  , comme  il  1 interprête 
aujourd'hui  , et  ce  principe  ne  peut  être  suspect  dans 
la  bouche  de  celui  qui  > au  péril  de  sa  tête , combattit 
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également  et  la  terreur  de  faction  ultra-révolutionnaire 
et  la  terreur  de  la  réaction  contre - révolutionnaire* 
,a<lueIIe  n?us  devons  craindre  sur-tout  à la  suite  des  ré- 
volutions raites  par  le  peuple , ou  par  le  Corps  législa- 
tiï  en  son  nom.  & 

Le  projet  de  résolution  me  paroissant  conforme  à 
1 acte  constitutionnel , aux  lois , et  à Faction  de  Tordre 
judiciaire  ou  line  nous  est  pas  permis  d'entraver  , encore 
moins  de  lui  arracher  ceux  qui , outre  le  crime  d'émi- 
gration , etoient  encore  prévenus  d autres  délits  portant 
peine  capitale  , par  toutes  ces  considérations  et  celle 
oe  la  nécessité  a une  interprétation  sur  le  doute  de 
1 autorité  chargée  de  déporter  les  coupables  du  seul 
crime  d émigration  , je  vote  pour  l'adoption  de  la 
résolution. 


A PARIS  , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 


